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DEVELOPPEMENT CAPITALISTE ET MOUVEMENT OUVRIER AU NICARAGUA

(DOSSIER)
Le développement ¡ndustnel capitaliste au Nicaragua a subi

un essort important au cours des deux derniéres décennies, sur-
tout dans le domaine de la production destinéeau marché exté-
riéur, dlvisée en deux branches principales: l'industrie chimique
et la métallurgie de transformation; et ce dans le cadre de l'inté-
gration centraméricaine, suivant le plan établi par les Etats-Unis
pour cette région.

Pendant cette méme période, on assiste á la croissance du
secteur agro-industriel visant également le marché extérieur, qui
en plus des principales cultures traditionnelles d'exportation
(coton, café, sucre, bananes, tabac et viande congelée) se consa¬
cre á d'autres produits: le sésame et la cacahuete.

Le processus d'industrialisation de l'agriculture se concentre
surtout dans la région pacifique; c'est dans les départements de
León et de Chinandega que la production capitaliste agricole se
développe avec le plus de dynamisme; c'est lá que sont produits
90 pour cent du coton, 67 pour cent de la canne á sucre, 100
pour cent des bananes pour l'exportation, du sésame et des caca-
huétes. Dans la région sud-orientale, qui comprend les départe¬
ments de Granada et Rivas, on produit 10 pour cent de la canne
á sucre, 14 pour cent du riz et de la viande pour l'exportation.
La région centre-ouest qui comprend les départements de Mana¬
gua et Carazo, produit 30 pour cent de la production nationale
de café; et plus particuliérement Managua produit 14 pour cent
de la canne á sucre, 6 pour cent du coton, une partie du bétail
bovin, des porcs et de la volaille. La région composée des dépar¬
tements de Matagalpa, Jinotepe et Boaco, consacrée á l'agricul¬
ture traditionnelle produit du café, du bétail, du maís et le
sorgho. Dans les départements de Esteli, Madriz et Nueva
Segovia on trouve la totalité de la production de tabac, plusieurs
entreprises de bois et 12 pour cent du café. Dans la région
atlantique l'insertion de la technologie capitaliste dans l'indus¬
trie est trés récente, concentrée surtout dans la production de
riz, de canne á sucre et l'extraction des produits de la mer (1).

Quant á l'industrie manufacturiére, 80 pour cent en sont
localisés dans les départements de Managua, Chinandega et
León; et plus particuliérement á Managua ou l'on trouve 67
pour cent des industries, représentant 60 pour cent de la pro¬
duction manufacturiére totale (2).

Le processus d'industrialisation au Nicaragua a été subor-
donné á l'installation d'entreprises transnationales attirées par

les conditions favorables qu'ottre le pays: main-d'oeuvre bon
marché, avantages commerciaux soutenus par le Marché
cómmun centraméricain et les garandes fiscales que le gouver-
nement Somoza a offert au capital étranger.'

Dans la structure industrielle du Nicaragua on distingue les
niveaux suivants(3):

a) Les industries modernes, filiales des entreprises américai-
nes, principalement les industries chimiques et méíallurgiques,
possédant une mécanisation importante, une technologie avan-
cée, une división complexe du travail et une forte concentration
de capital. Le capital investí dans ce secteur atteint 100 000
á 1 OOO 000 de córdobas par employé.

b) L'industrie dépendante, constituée par le secteur manu-
facturier qui a été infiltré derniérement par le capital étranger.
La plus grande partie de ees entreprises se sont déveloonéps
gráce au processus d'intégration économique centraméricaine,
quoique quelques unes étaient établies depuis les années 50.
Dans ce secteur, la forcé de travail représente une part impor¬
tante de la composition organique du capital, correspondant a
entre 60 et 100 milles córdobas par employé. Ce type d'indus-
tries concentre le contingent le plus important du prolétariat
manufacturier, principalement dans Ja production textile, les
chaUssures, le tabac, le bois, les produits alimentaires et les en¬
treprises de construction.

c) L'industrie moyenne traditionnelle qui se concentre dans
les villes les plus peuplées, principalement á Managua, se consa-
crent aux branches traditionnelles: boulangerie, cuir, meubles,
imprimeries, chaussures, laboratoires et vétements. Elle repré¬
sente un total de 500 entreprises, procurant en moyenne du
travail á 10 ou 20 employés. Dans ees entreprises, étant donné
le bas niveau de la mécanisation, les techniques retardées, le peu
de capital, la main-d'oeuvre constitue l'axe fondamental de la
production.

d) La petite production artisanale qui couvre 90 pour cent
du total des unités de production.

L'industrialisation au Nicaragua dans les principales bran¬
ches de l'exportation a provoqué la naissance d'un prolétariat
industriel qui se chiffre á prés de 27 000 ouvriers, alors que la
population active se compose de 600 000 personnes.

Le rapport entre le nombre d'entreprises par secteur indus¬
triel et le nombre d'employés dans chacune de ees branches



i! I O S A l. p age 5 4

révéle la structure objective de la classe ouvriére industrielle (4).

Employés Nombre d'entreprises

Alimentation 8 600 130

Produits chimiques 2 800 62

Machinerie 1 215 25

Minéraux non métalliques 1 350 43

Chaussures, vétements
et confection textile 2 200 100

La classe ouvriére naissante dans l'industrie manufacturiére
se trouve désarticulée organiquement par la prédominance de la
petite industrie!

Le développement industriel limité, au Nicaragua, et le
poids important de la petite industrie artisanale, déterminent
les conditions dans lesquelles surgit le prolétariat manufacturar
dans l'ensemble de l'économie nicaraguayenne et ses conditions
objectives d'existence au niveau des caractéristiques de l'usine,
qui représentent des éléments d'analyse des formes de l'organi-
sation de la classe ouvriére.

Le développement du mouvement ouvrier nicaraguayen,
particuliérement au niveau syndical est étroitement lié aux con¬
ditions d'exploitation et á la structure de la classe ouvriére, pro-
duite par la forme particuliére de l'accumulation du capital dans
ce pays. Nous avons vu que la classe ouvriére du Nicaragua a
numériquement peu de poids par rapport au reste de la popula-
tion, la concentraron ouvriére dans les usines et á la campagne
est encore trés faible, et l'industrialisation en étant encore á ses
débuts reste trés dispersée. La surexploitation á laquelle est
soumise la classe ouvriére est terriblement évidente dans les taux
élevés de mortalité, de malnutrition et d'analphabétisation, de
méme que dans l'excessive concentration et centralisation du
pouvoir économique.

De telles caractéristiques structurales affectent le mouve¬
ment ouvrier nicaraguayen en deux sens: 1) l'atomisation de la
classe ouvriére empéche l'apparition de centrales syndicales
puissantes rendant difficile la négociation sur le plan des reven-
dications; 2) l'acuité de la surexploitation est la source de cons¬
tantes luttes économiques et d'affrontements avec l'Etat ce
qui se trouve á renforcer la combativité des travailleurs Cette
Contradiction permet d'expliquer certaines des particularités du
mouvement ouvrier du Nicaragua.

ANTECEDENTS

Tout au long des 40 années de dictature, la classe ouvriére
nicaraguayenne a entrepris d'importantes mobilisations pour la
conquéte de meilleures conditions de vie et de travail, pour la
création d'organisations indépendantes, utilisant pour ce faire
les voies de la légalité et de l'illégalité.

En 1938, les syndicats des mineurs ont franchi une étape
importante en réalisant une gréve triomphante qui apporta un
■ouffle nouveau á d'autres secteurs, principalement chez les
" pographes, les ouvriers de la chaussure, les charpentiers et les
: ;'<"c¡i leurs des Garrieres de pierre. C'est de ce mouvement d'agi-

■ ,rr ouvr¡ére qu'est apparue, le 20 novembre de la méme an-

née la Conférence des Travailleurs du Nicaragua. Le nombre
d'organisations affiiiée á cette céntrale s'est accru progressive-
ment mais ce processus s'est vu ¡nterrompu par une vague de
répression gouvernementale au cours de laquel le de nombreux
dirigeants ont été-emprisonnés et déportés. Les exilés ne tar-
dérent pas á retourner clandestinement au pays et á propager, en
1941, l'idée de créer une Céntrale nationale syndicale.

La majorité des organisations appartenant á la Conférence
de 1938 issue de la Corporation des charpentiers, du secteur du
vétement, du textile, des carriéres, de la typographie, de la
chaussure et de la construction, se regroupérent pour former en
1943, le Conseil inter-corporation ouvrier. A nouveau le proces¬
sus de formation de cette céntrale s'est accéléré, et le 26 mai
1944 elle prend pour nom la Conférence des Travailleurs du
Nicaragua (5).

Le gouvernement somoziste qui avait été frustré dans ses
intentions de contenir le progrés syndical par le moyen de l'em-
prisonnement et de l'exil, a alors manoeuvré pour contróler le
mouvement ouvrier "depuis le sommet", par le moyen de
la corruption.

Les syndicats qui dénoncerent avec le plus de forcé cette
situation, décidérent de se regrouper de facón indépendante,
créant la Fédération des Travailleurs de Managua, et plus tard,
des organisations semblables á Masaya, Chinandega, Granada,
León et Matagalpa. Avec les effets de la seconde guerre mondia-
le et la crise, les mobilisations des tra /aiIleurs se font de plus en

plus nombreuses. En 1948, le coup d'Etat militaire somoziste
contre le gouvernement de Leonardo Arguello qui dura seule-
ment 25 jours, commence une nouvelle offensive contre les syn¬
dicats. L'année suivante, avec la participation de dirigeants
dévoués au gouvernement et de certains anciens prisonniers, naft
la Confédération générale des Travailleurs (CGT), dont le but
serait d'apporter un support á la dictature. Avec la CGT, de
toute maniére, le champ d'action syndicale s'est aggrandi, per-
mettant ainsi l'apparition de nouveaux syndicats. Ce fut en
1951, á l'ombre d'une autre série d'opérations pol¡tiques contre
le syndicalisme, que le gouvernement parvint au controle total
de Ip direction de la CGT. Dans la clandestinité, l'Union des
Travailleurs du Nicaragua a difficilement maintenu une activité
syndicale constante.

Au début des années 60, les travailleurs réussissent á rompre
le cercle répressif tendu par la dictature ouvrant ainsi la porte á
de nouvelles actions: quatre milles ouvriers de la construction
menérent á bien une gréve qui dura 22 jours; la Corporation des
ouvriers de la chaussure, qui regroupe 2 000 membres, entreprit
avec succés une gréve qui se prolongea pendant 2 mois jusqu'á
l'intervention des forces de l'ordre. Durant cette période d'agi-
tation, de nouveaux courants se développent au sein du mouve¬
ment ouvrier. En 1962, des militants du Mouvement ouvrier
chrétien, formé au Venezuela, et la Confédération latino-améri-
caine des Syndicats chrétiens appuyérent la création du Mouve¬
ment syndical autonome du Nicaragua (MOSAN). Pendant les
années suivantes, cette tendance s'est vue renforcée et c'est lors
de son premier congrés national, tenu en 1972, que se constitue
la Céntrale des Travailleurs du Nicaragua (CTN) qui existe enco¬
re aujourd'hui (6).

Au sein de la CGT le controle exercé par le gouvernement
provoque une crise. En 1963, devant l'attitude négative de la
direction bureaucraíique face á la tenue d'élections, une partie
importante des organisations s'eritend pour se séparer et former
¡a Confédération générale des Travailleurs indépendarts CGT (i).
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En 1968, dans le but de renforcer le controle sur le mouve-
ment syndical, certains syndicats non affiliés aux centrales déjá
existantes, avec la partlcipation d'agents amérlcains, se regrou-
pent dans le Conseil d'Unité syndicale, sous les auspices de l'Or-
ganisation régionale ¡nter-américaine des Travailleurs (ORIT).
Cette nouvelle céntrale, qu¡ plus tard portera le nom de Confé-
dération syndicale (CUS), próne un programme d'action pour
les ouvriers, portant uniquement sur les revendications immédia-
tes. Pour étendre son ¡nfluence la CUS organise une gréve des
compagníes de navigation, obtenant la satisfaction de certaines
revendications, gráce á l'appui de syndicats étrangers qui
boycottérent les embarquements de marchandises du Nicaragua.

De ce qui précéde on peut tirer certaines conclusions: le
mouvement ouvrier nicaraguayen,.durant les premiers temps de
la dictature a mené une lutte constante pour atteindre une unifi-
cation au niveau syndical; cependant, la répression et l'influence
de courants bourgeois ont maintenu sa división. D'un autre co-

té, l'affrontement avec l'Etat, la faiblesse numérique de la classe
ouvrlére et sa dispersión géographique entre autres facteurs,
amenérent les organisations syndicales á s'incorporer á d'autres
secteurs opprimés, principalement les paysans. Ce phénoméne
existe depuis 1938 avec la participation du Comité local paysan
de Sábana Grande á la Conférence des Travailleurs du Nicara¬
gua. De tels antécédents ont permis un développement de la so-
lidarité des ouvriers envers les luttes populaires.

En méme temps que le mouvement syndical nicaraguayen
se développe, les efforts des classes dominantes pour i'infiltrer,
le diviser et lui óter tout moyen d'action dans ses luttes revendi-
catives, se multiplient. Les vaines tentatives des somozistes pour
contróler les syndicats organisés dans la CGT et s'infiltrer dans
la politique de la CUS-ORIT et de la Démocratie chrétienne á
travers la CTN, en sont des exemples clairs.

Actuellement ¡I existe au Nicaragua trois centrales syndica¬
les, si l'on fait abstraction de la CGT, pro-gouvernementale:

—La CGT (i) formée par des fédérations et des centrales syn
syndicales de Managua, Granada, Masaya, Rivas, Matagalpa, Leó
León et Chinandega, par des syndicats départementaux á Juigal-
pa, Carazo, et Jinotega, et par des syndicats locaux en Este IT,
Ciudad Darío et Boaco; l'Organisation des Femmes démocrati-
ques du Nicaragua et la Confédération des Paysans et des Tra¬
vailleurs agricoles du Nicaragua sont également membres de la
CGT (i). Au niveau international, la CGT (i) est associée au
Comité d'Unité syndicale des Travailleurs de l'Amérique céntra¬
le et de Panama, au Conseil permanent de l'Unité syndicale des
Travailleurs d'Amérique latine et á la Fédération syndicale
mondiale (FSM).

—La céntrale des Travailleurs du Nicaragua (CTN) est com-
posée de syndicats, d'associations de jeunes, de coopératives, de
groupes agricoles, de groupes de catéchistes et de conseils com-
munaux. La CTN est affiliée á la Confédération centraméricaine
des Travailleurs, á la Confédération latino-américaine des Tra¬
vailleurs (CLAT) et á la Confédération mondiale des Travailleurs
(CMT).

— La Confédération d'Unité syndicale (CUS) trouve ses me
membres dans le domaine des services de transport aérien, man¬
tiene, du tourisme, des télécommunications de l'Etat... Selon ses

propres chiffres, elle compte, en 1970, 24 syndicats dans tout le
pays. Elle est affiliée á la Confédération des Travailleurs cen-

traméricains, á l'ORIT et á la Confédération internationale des
Ouvriers et des Syndicats libres (CIOSL) qui a son centre de
décisions aux Etats-Unis.

LE MOUVEMENT SYNDICAL DANS LES ANNEES 70

Durant les années 70, le cours des luttes syndicales a atteint
un niveau trés élevé qui s'exprime dans une plus grande capacité
d'organisation et de mobilité, comme par exemple des affron-
tements direets avec l'Etat.

En 1972, la dictature a émis un décret pour prolonger la
journée de travail (la faisant passer de 8 á 10 heures par jour et
de 48 á 60 heures par semaine), éliminer 4 des 9 jours fériés du
calendrier officiel et imposer aux employés de la fonction publi¬
que le don d'un mois de salaire allant a la "reconstruction na-

tionale".
Le Syndicat des charpentiers, des macons, des assembleurs

et des autres corps de métiers similaires (SCAAS), affilié á la
CGT (i), fut le premier á répondre á cette manoeuvre de la dicta-
ture qui, profitant du tremblement de terre de 1972, tentait
-d'aceentuer le degré de surexploitation de tous les travailleurs.
Les travailleurs de la construction commencérení alors une gréve
générale á laquelle participérent 6 milles ouvriers de la Corpora¬
tion pendant une période de 29 jours. Face á cette crise, le gou-
vernement s'est vu obligé de faire partiellement marche arriére:
ce décret ne s'appliquerait pas aux ouvriers de la construction.
Immédiatement, les syndicats des travailleurs de la santé com-

mencent une gréve d'un mois, aboutissant au méme succés que
celle des travailleurs de la construction et á la signature d'une
convention collective.

En 1973, le SCAAS déclare une autre gréve qui dura 49
jours et obtient une augmentation de 10 pour cent des salaires
avec la prolongation du contrat collectif. Pendant la méme an-

née, le gouvernement interdit les syndicats du textile qui avaíent
commencé une gréve dans 10 usines du pays.

Pendant 1974, la lutte pour des augmentations de salaire se
maintient. Quinze nouvelles organisations syndicales apparais-
sent. Les ouvriers de l'industrie des matiéres plastiques obtien-
nent de meilleures conditions de travail méme si leur mouve¬
ment de gréve avait été déclaré illégal par la dictature. Les em¬
ployés des hópitaux obtiennent une augmentation de salaire de
15 pour cent lors d'une gréve oü ils s'attirent l'appui solidaire
d'autres syndicats. Les ouvriers agricoles des plantations de
bananes de la Standard Fruit Co. subirent un sort bien diffé-
rent: la gréve qu'ils avaient entreprise fut déclarée ¡llágale et la
Garde nationale intervint.

Le recul des ¡nvestissements et la politique de répression
croissante commencent á affecter une fois de pius l'essor des
luttes syndicales. En 1975, Íes congédiements et les détentions
se font de plus en plus fréquents; la loi maríiale et l'état de siége
sont appliqués avec beaucoup de rigueur; l'importance et le
nombre des gréves diminuent considérablement. Les syndicats
de la construction, des employés des plantations de bananes et
de tabac, des électriciens et des mineurs dénoncent continuelle-
ment l'emprisonnement de leurs dirigeants, les violations de la
part des patrons de la loi de la Sécurité sociale, la retenue des sa¬
laires et les congédiements injustitiés. Cette année-lá fut une

période difficile pour la classe ouvriére et le mouvement svndi-
cal nicaraguayen. L'augmentation du coüt de la vie en 1975 fut
de 150 pour cent supérieur á celui de 1974.

En 1976 apparaissent les symptómes d'une nouvelle réac-
tion: l'Union démocratique de Libération (UDEL) á laquelle
étaient affiliées la CGT (i) et la CTN convoqua á la célébration
publique du Jour international du Travail. La manifestation du
1er mai en 1976 fut la quatriéme célébration publique de ce
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genre dans les 20 derniéres années et la premiére depuis 1966.
Aprés cela, 750 mineurs de El Limón, El Alba et Santa Pancha
entreprennent une gréve exigeant une augmentation de 75 pour
cent de leurs salalres, la réembauche des travallleurs congédlés
de facón injustlfiée et de mellleures condltions de vle. Pour leur
part, les syndlcats de la construction protestent contre les pa-
trons qui ne se conforment pas aux mesures de Sécurlté soclale,
prlvant les travallleurs de soins médicaux. Pendant le mois de
décembre ont lleu des assemblées dans le but de prendre des me¬
sures contre I'índice élevé de congédlements dans les secteurs
de la constructlon (60 par jour, approxlmativement). Les tra¬
vallleurs des ports, du textlle, des plantations de bananes et de
café se jolgnent aux manlfestations et obtiennent des réformes
au Code du Travall de 1944, légalisant les drolts des travallleurs
et des syndlcats (7).

Le 1er mal 1977 fut commémoré séparément dans chaqué
organlsation syndlcale de l'UDEL, alors que Somoza de son cóté
reconnaft devant une assemblée des employés de la fonctlon
publique réunle sous pression, la situation critique des travall¬
leurs et promet une augmentation de salalre rédulte á 20 pour
cent. La CGT (I) entreprend des actlons dans les principales vil-
Ies falsant abstractlon de la lol martlale et de l'état de slége. Elle
revendlque des augmentations de salalre, l'arrét de la hausse du
coüt de la vle, l'extenslon de la Sécurlté sociale aux ouvrlers
agrlcoles et le respect des drolts humalns. Les chauffeurs de
Managua arrétent le travall pour demander une augmentation de
salalre et des journées de hult heures.

Pendant le mols de décembre, diverses manifestatlons syn-
dicales et populalres survlennent á Managua réclamant la libéra-
tlon des prlsonnlers polltiques. Dans le quartler de Santa Rosa
ont lieu de graves affrontements entre les manlfestants et les
forces de l'ordre de Somoza.

L'année 1978 marquée par la montée de la lutte populalre
et l'lnsurrectlon armée d'aoüt-septembre, ouvre de nouvelles
perspectlves au développement du mouvement ouvrier et popu-
laire au Nicaragua.

Au cours de la gréve générale de janvler-févrler, le mouve¬
ment syndical confirme sa présence politlque et apparart comme
une forcé réelle, en pleln essor, capable de poursulvre les mobili-
satlons contre la dlctature, malgré le retralt des organlsmes
patronaux.

Durant les mols sulvants, l'ldée de créer une organlsation
des masses populaires ¡ndépendante de la llgne bourgeolse et
petitebourgeolse qui a manifesté son ¡nconséquence dans la lutte
pour le renversement de la dlctature et dans son travall pour une
négociation en marge des asplrations populalres, mürit. C'est
alnsl que le 17 julllet 1978 naPt le Mouvement du Peuple uní
(MPU) composé de la CGT (I), du Comité de Lutte pour la
Liberté syndlcale (CLLS), du Mouvement ouvrier révolutlon-
nalre (MORE), de la Céntrale d'Actlon et d'Unlté syndlcale

(CAUS) et d'autres organlsations d'étudiants, de famllles de
prisonniers polltiques et méme de partis polltiques de gauche
qui se rejolgnent en trols objectlfs prlncipaux: 1) mobiliser le
peuple pour le renversement de la dlctature somozlste; 2)
ampllfler l'organlsatlon et l'unlflcatlon de vastes secteurs popu¬
laires; 3) promouvolr le développement du processus unitalre
des forces révolutionnalres (8).

L'lnsurrection populalre de aoüt-septembre met en évldence
les dlfférences qui exístent dans le mouvement syndical depuis
les dix derniéres années. Le MPU consolide sa structure et sa

capacité d'actlon ¡ndépendante. La CTN, démocrate-chrétlenne
malntlent sa posltlon á l'lntérleur du Front large d'OpposItlon

(FAO) aux cótés des organismes patronaux qui s'opposent á
Somoza et acceptent au départ, la négociation. La CUS, qui,
obllgée par le cours de la lutte de classe, s'allle á FAO, découvre
une fols de plus son véritable. vlsage. Lors d'une conférence de
presse, Eduardo Chamorro Coronel, Secrétalre général de la
CUS, crltiqua durement l'usage de la violence et spécialement le
Front sandlnlste de Libératlon nationale, en consldérant que ees
dernlers apporteralent une dlctature de gauche. En méme
temps, ¡I défend la posltlon de FAO de conserver la Garde
nationale et seulement, face á une éventuelle défalte de Somoza,
á y real ¡ser certalnes modiflcatlons (9).

La tentatlve d'une solution pacifique á la crlse de la dlctatu¬
re, soutenue par l'lmpérlallsme amérlcaln et l'opposltlon bour¬
geolse, impose de nouvelles condltions á la politlque du mouve¬
ment syndical.

Un élément ¡mportant est l'annonce du retralt de la CTN
des négoclatlons avec les médlateurs, étant donné l'attltude ¡n-
translgeante de Somoza quant á la levée de l'état de slége et de
lol martlale. La CUS continué de se présenter aux négoclations.
Pour sa part la CGT (I), ¡ntégrée au Mouvement du Peuple uní
(MPU), participe á l'établlssement d'une alternatlve ¡ndépendan¬
te de la classe ouvriére et du peuple.

(1) "Tout L'appui au Peuple du Nicaragua", Edltlpn Revista Debate
Prpletarlp, Mexique, septembre 1978.
(2) 'Le mode de productlon capltaliste au Nicaragua", Realidad Nacio¬
nal III, miméo.
(3) Ibid., pages 20 á 22.
(4) Statistiques 1975, Banque céntrale du Nicaragua, Ministére de
l'Economie, de l'lndustrie et du Commerce.
(5) Nicaragua, Anuario Sindical Abierto, Collége du Mexique INET,
Mexique 1976, pages 3 et 4.
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